
 
Chers collègues et amis, 

Nous avons le plaisir de partager avec vous le programme de 

quatre événements majeurs à venir. Le 26 mars, la 8e édition 

du Séminaire Comparatif sur la Politique du Travail du JILPT 

Tokyo aura lieu, avec pour thème central « Vieillissement de 

la population et politique du travail ». Le 11 avril, nous 

organiserons un webinaire Brésil-États-Unis intitulé 

«Différences et similarités dans la formation du droit du 

travail dans les pays de common law et de civil law». Le 5 

mai 2025, nous organiserons, en collaboration avec le Groupe 

de Recherche en Droit du Travail de la Faculté de Droit de 

l'Université d'Helsinki, le séminaire virtuel "Méthodologie 

du Droit du Travail Comparé dans le Monde du Travail en 

Mutation", qui explorera les principales questions 

méthodologiques en droit du travail comparé. Enfin, du 24 au 

27 mai, la 10e édition du traditionnel Séminaire 

International et Comparé de Droit du Travail à Venise se 

tiendra, avec pour thème principal « Droits de l'Homme et 

Entreprises : Lier Responsabilité et Durabilité ». Le 

programme détaillé des quatre événements est disponible dans 

la section correspondante de cette lettre circulaire. 

En attendant le Congrès Régional Américain qui se déroulera 

à Montevideo du 10 au 13 septembre 2025, nous partageons 

avec vous les premières informations concernant le Congrès 

Régional Européen, qui se tiendra à Ljubljana du 16 au 18 

septembre 2026, avec pour thème principal « L'Europe sociale 

sous tension : défis contemporains du droit du travail et de 

la sécurité sociale nationale et européenne ». Le programme 

complet du Congrès de Montevideo est disponible sur son site 



 

internet https://congresomontevideo2025.org/ et les 

premières informations concernant le Congrès de Ljubljana 

sont disponibles dans la section correspondante de cette 

lettre circulaire. 

L’équipe qualifiée responsable des réseaux sociaux de la 

Société Internationale de Droit du Travail et de la Sécurité 

Sociale vient de se renforcer avec les chercheurs suivants: 

June Namgoong, du Korea Labour Institute ; Jean Louis Correa, 

de l’Université Virtuelle du Sénégal ; Sana Souissi, de la 

Faculté de Droit et des Sciences Politiques de Tunis 

(Tunisie) ; et Zina Yacoub, de l’Université de Béjaia, 

Algérie. Ils nous aideront à partager des informations sur 

les événements, les travaux et les personnalités des 

continents asiatique et africain. 

June Namgoong est originaire de la République de Corée (Corée du Sud) 

et travaille en tant que chercheur et directeur du Bureau de la 

Coopération Internationale et de l'Information au Korea Labour Institute 

(KLI). Il détient un doctorat en droit de l'University College London, 

un LLM de la Vanderbilt University et un LLB de l'Université de Corée. 

Tout au long de sa carrière, il a enseigné le droit du travail, le droit 

comparé et international du travail, ainsi que le droit civil dans 

plusieurs universités du Royaume-Uni et de Corée. June Namgoong est 

également membre d’intérêt public dans un comité de jugement (juge du 

travail) à la Commission des Relations de Travail de Chungbuk et 

participe activement au Groupe Consultatif National et au Forum de la 

Société Civile dans le cadre des accords de libre-échange entre l'UE et 

la Corée, ainsi qu'entre le Royaume-Uni et la Corée. 

Jean-Louis CORRÉA est avocat et professeur à l’Université Virtuelle du 

Sénégal, titulaire d’un doctorat en droit de l’Université de Lausanne. 

Il a également été chercheur invité et assistant à l’École d’été de 

l’Institut du Fédéralisme de l’Université de Fribourg, en Suisse. 

Actuellement, il est Directeur par intérim des Études, de la Recherche 

et de l'Innovation à l'UVS, où il coordonne l’enseignement académique. 

Le Professeur Correa est le fondateur, à l'UVS, du programme de licence 

en Legaltech, une combinaison de droit et de technologies de 

l'information et de la communication. Il préside également le groupe de 

travail du Ministère de la Digitalisation et des Télécommunications pour 

https://congresomontevideo2025.org/


 

la réforme des textes régissant la technologie numérique au Sénégal 

(LOSI 2008). Il est expert international dans la mise en place de 

processus d'apprentissage en ligne pour les gouvernements africains. Il 

est l’auteur de plusieurs ouvrages spécialisés et d'articles 

scientifiques. Récemment, il a publié un article dans le magazine "Jeune 

Afrique" sur « Les usages de la technologie numérique en Afrique », en 

tant que membre de l’Institut des Droits Fondamentaux Numériques, basé 

à Paris. 

Sana Souissi est avocate et Professeure agrégée de Droit Privé à la 

Faculté de Droit et des Sciences Politiques de Tunis, spécialisée en 

droit du travail. Elle est membre de l'Association Tunisienne de Droit 

Social et experte en droit du travail. Elle a soutenu une thèse de 

doctorat intitulée « L'entreprise et le droit du travail » (2016, publiée 

par CPU). 

Zina Yacoub est avocate au Barreau de Tizi-Ouzou et est actuellement 

Maître de Conférences à l’Université de Béjaia, en Algérie. Elle est 

également Responsable de la Recherche et Leader du Projet PRFU en Droit 

Social et correspondante internationale pour la Revue de Droit Comparé 

du Travail et de la Sécurité Sociale, Comptrasec, Bordeaux. De plus, 

elle coordonne le réseau d'actualités juridiques de l'Université de 

Séville (Espagne) et agit en tant que facilitatrice nationale pour le 

programme CLE (Comprendre l'Entreprise) de l'Organisation Internationale 

du Travail (OIT). 

La direction actuelle de la Société Internationale de Droit 

du Travail et de la Sécurité Sociale a également accueilli 

le Professeur Duarte Abrunhosa et Sousa, soutenu par 

l'Association Portugaise de Droit du Travail, pour 

coordonner le prix annuel de recherche. 

Duarte Abrunhosa et Sousa est avocat et universitaire portugais titulaire 

d’un doctorat de l'Université de Santiago de Compostelle. Il travaille 

en tant que chercheur à l’Université de Porto, a publié plus de 50 

articles, collabore à des projets internationaux, organise des 

événements académiques et est membre du comité de révision de revues 

scientifiques. 

Nous vous rappelons également que la date limite pour 

soumettre des candidatures pour les cinq groupes de recherche 

formés en vue de préparer le Congrès Mondial du Mexique est 



 

fixée au 31 mars 2025. En avril, nous annoncerons les noms 

des membres des groupes et de leurs coordinateurs, et 

commencerons les activités. Les groupes comptent déjà des 

chercheurs dans les pays suivants: Allemagne, Argentine, 

Autriche, Belgique, Brésil, Colombie, Costa Rica, Croatie, 

Cuba, Slovaquie, Slovénie, Espagne, France, Gabon, Hongrie, 

Italie, Japon, Macédoine du Nord, Norvège, Pologne, 

Portugal, Roumanie, Suisse, Taïwan et Uruguay. Étant donné 

que l’objectif est de développer des travaux de droit 

comparé, il est primordial que les pays qui n'ont pas encore 

désigné leurs représentants le fassent dans le délai indiqué. 

C’est avec une profonde tristesse que nous vous informons 

que cette lettre circulaire ne se compose pas uniquement de 

bonnes nouvelles. Malheureusement, nous devons annoncer le 

décès de l'illustre juriste en droit du travail Emilio 

Morgado Valenzuela, survenu le 6 mars 2025. Comme le souligne 

Nelson Manrich dans un hommage rédigé pour la Revista 

Jurídica del Trabajo (dont les détails et le lien sont 

partagés à la fin de cette lettre), M. Emilio fait partie de 

la constellation des grands juristes latino-américains en 

droit du travail qui ont jeté les bases de ce que nous 

connaissons aujourd'hui comme le Droit du Travail en Amérique 

Latine. Nous adressons nos plus sincères condoléances à sa 

famille, à ses amis et à tous ceux qui, comme nous, lui 

portent une grande admiration. 

Nous répétons enfin notre demande de continuer à nous envoyer 

des informations sur les événements que vous organisez et 

les publications de vos membres. 

Recevez nos meilleures salutations. 

Jean Michel Servais   

Président   

Jorge C. Boucinhas Filho   

Sécretaire Général   



 

Nouvelles concernant les publications: 

Nous avons le plaisir de profiter de cette occasion pour 

annoncer les travaux suivants qui ont été récemment publiés  

:  

The major themes of contemporary labour law: Scope, social 

and environmental values, vulnerability and the labour 

market, digital technologies. Dirigé par Adalberto Perulli 

et Stefano Bellomo. 

https://www.giappichelli.it/the-major-themes-of-

contemporary-labour-law-

9791221157482?srsltid=AfmBOoq9sIwBHFV8zkDI0ovYxPNR5uLgJVkuq

ToN9A4qvUMTjURzANT7  

 

 

Repenser le statut du travail. Une contribution africaine. 

Écrit par Ousmane Sidibé.  

https://www.giappichelli.it/the-major-themes-of-contemporary-labour-law-9791221157482?srsltid=AfmBOoq9sIwBHFV8zkDI0ovYxPNR5uLgJVkuqToN9A4qvUMTjURzANT7
https://www.giappichelli.it/the-major-themes-of-contemporary-labour-law-9791221157482?srsltid=AfmBOoq9sIwBHFV8zkDI0ovYxPNR5uLgJVkuqToN9A4qvUMTjURzANT7
https://www.giappichelli.it/the-major-themes-of-contemporary-labour-law-9791221157482?srsltid=AfmBOoq9sIwBHFV8zkDI0ovYxPNR5uLgJVkuqToN9A4qvUMTjURzANT7
https://www.giappichelli.it/the-major-themes-of-contemporary-labour-law-9791221157482?srsltid=AfmBOoq9sIwBHFV8zkDI0ovYxPNR5uLgJVkuqToN9A4qvUMTjURzANT7


 

https://editionsatelier.com/boutique/accueil/377-repenser-

le-statut-du-travail-le-modele-africain-9782708254190.html  

 

 

 

Code Du Travail Malien Commenté. Écrit par Augustin Émane et 

Thelma Bendome-Émane. 

https://www.africanbookscollective.com/books/code-du-

travail-malien-commente  

 

 

 

Trabajo y Suicidio. Écrit par David Lantaron Barquin. 

https://editionsatelier.com/boutique/accueil/377-repenser-le-statut-du-travail-le-modele-africain-9782708254190.html
https://editionsatelier.com/boutique/accueil/377-repenser-le-statut-du-travail-le-modele-africain-9782708254190.html
https://www.africanbookscollective.com/books/code-du-travail-malien-commente
https://www.africanbookscollective.com/books/code-du-travail-malien-commente


 

https://tienda.aranzadilaley.es/trabajo-y-

suicidio?srsltid=AfmBOooC4pd-

j5G5NNDTl1vAbOMeuwzsSaxBAmYhsrew1Bwmi31_XD57   

 

 

Labour Law in the Mirror: categories, values, interlocutors. 

Dirigé par Adalberto Perulli & Tiziano Treu. 

https://law-store.wolterskluwer.com/s/product/labour-law-

in-the-mirror-categories-values-

interlocutors/01tPg000005UJlVIAW  

 

 

Research Handbook on Social Welfare Law. Dirigé par Helen 

Carr, Edward Kirton-Darling, l, Jed Meers, and Maria Fernanda 

Salcedo Repolês, Cheltenham,E. Elgar, 2024. 

https://tienda.aranzadilaley.es/trabajo-y-suicidio?srsltid=AfmBOooC4pd-j5G5NNDTl1vAbOMeuwzsSaxBAmYhsrew1Bwmi31_XD57
https://tienda.aranzadilaley.es/trabajo-y-suicidio?srsltid=AfmBOooC4pd-j5G5NNDTl1vAbOMeuwzsSaxBAmYhsrew1Bwmi31_XD57
https://tienda.aranzadilaley.es/trabajo-y-suicidio?srsltid=AfmBOooC4pd-j5G5NNDTl1vAbOMeuwzsSaxBAmYhsrew1Bwmi31_XD57
https://law-store.wolterskluwer.com/s/product/labour-law-in-the-mirror-categories-values-interlocutors/01tPg000005UJlVIAW
https://law-store.wolterskluwer.com/s/product/labour-law-in-the-mirror-categories-values-interlocutors/01tPg000005UJlVIAW
https://law-store.wolterskluwer.com/s/product/labour-law-in-the-mirror-categories-values-interlocutors/01tPg000005UJlVIAW
https://www.elgaronline.com/view/book/9781800379428/9781800379428.xml


 

https://www.e-elgar.com/shop/usd/research-handbook-on-

social-welfare-law-9781800379411.html  

 

 

Les fonctions de la protection de la santé des travailleurs 

en droit du travail. Écrit par Lorédane Besnier 

https://www.lgdj.fr/les-fonctions-de-la-protection-de-la-

sante-des-travailleurs-en-droit-du-travail-

9782275157085.html  

 

 

Políticas públicas judiciáras de solução consensual de 

conflitos trabalhistas. Écrit par Platon Teixeira de 

Azevedo Neto et Gabriel Vilarinho Corrêa.   

https://editorartm.com.br/empresa_ver.php?id=401  

https://www.e-elgar.com/shop/usd/research-handbook-on-social-welfare-law-9781800379411.html
https://www.e-elgar.com/shop/usd/research-handbook-on-social-welfare-law-9781800379411.html
https://www.lgdj.fr/les-fonctions-de-la-protection-de-la-sante-des-travailleurs-en-droit-du-travail-9782275157085.html
https://www.lgdj.fr/les-fonctions-de-la-protection-de-la-sante-des-travailleurs-en-droit-du-travail-9782275157085.html
https://www.lgdj.fr/les-fonctions-de-la-protection-de-la-sante-des-travailleurs-en-droit-du-travail-9782275157085.html
https://editorartm.com.br/empresa_ver.php?id=401


 

 

Modernización Laboral y Promoción del Empleo Registrado 

Reforma Laboral Ley De Bases Y S Reglamentación. Escrito 

por Héctor César Guisado y Liliana Hebe Literio. 

https://tienda.thomsonreuters.com.ar/modernizacion-laboral-

y-promocion-del-empleo-registrado-reforma-laboral-ley-de-

bases-y-su-reglamentacion-ebook-papel-2024/p 

 

https://tienda.thomsonreuters.com.ar/modernizacion-laboral-y-promocion-del-empleo-registrado-reforma-laboral-ley-de-bases-y-su-reglamentacion-ebook-papel-2024/p
https://tienda.thomsonreuters.com.ar/modernizacion-laboral-y-promocion-del-empleo-registrado-reforma-laboral-ley-de-bases-y-su-reglamentacion-ebook-papel-2024/p
https://tienda.thomsonreuters.com.ar/modernizacion-laboral-y-promocion-del-empleo-registrado-reforma-laboral-ley-de-bases-y-su-reglamentacion-ebook-papel-2024/p


 

Actualités sur les événements : 

Le 8ème Séminaire Comparatif de 

Politique du Travail JILPT Tokyo 

“Vieillissement de la population et 

politique du droit du travail” 

Le 26 mars 2025  

Langue : Anglais (Pas d’interprétation) 

• Chaque présentation durera 25 minutes (18 minutes pour 

la présentation + 7 minutes pour la discussion 

(questions/réponses)). 

Thème du Séminaire : Vieillissement de la population et 

politique du droit du travail La région Asie-Pacifique est 

celle qui connaît le vieillissement démographique le plus 

rapide au monde. On prévoit que la région connaîtra un 

vieillissement de la population au cours des 27 prochaines 

années à un rythme similaire à celui observé dans les pays 

à revenu élevé des autres régions du monde au cours des 60 

dernières années. Le ratio de la population âgée de 65 ans 

et plus par rapport à la population âgée de 15 à 64 ans 

devrait passer de 0,15 en 2023 à 0,31 en 2050. Le ratio de 

dépendance économique, défini comme le rapport entre ceux 

qui ne sont pas employés et ceux qui sont employés parmi la 

population en âge de travailler de la région, devrait passer 

de 0,72 en 2023 à 0,90 en 2050, ce qui signifiera presque un 

dépendant pour chaque personne employée dans la région. Cette 

hausse est due à une baisse du taux de participation à la 

population active, passant de 60,9 % en 2023 à 54,9 % en 

2050, provoquée par le vieillissement démographique de la 

région. Le vieillissement démographique pose des défis 

importants qui nécessitent une restructuration de divers 

aspects de la société, affectant les marchés du travail, les 

systèmes de sécurité sociale et les politiques économiques 

et fiscales. Les entreprises dans de nombreux pays et 

secteurs font face à des pénuries de main-d'œuvre sévères en 

raison du vieillissement de la population, ce qui augmentera 

le besoin pour les personnes âgées de travailler plus 

longtemps. Pour promouvoir la participation sociale des 

adultes âgés par l'emploi et garantir qu'ils puissent 

travailler en toute sécurité et confortablement, des 



 

réformes des systèmes d'emploi, de la formation 

professionnelle et des améliorations dans l'environnement de 

travail sont essentielles. Ainsi, ce séminaire vise à 

partager des informations et des connaissances sur l’état 

actuel du vieillissement démographique, les réponses 

politiques dans différents pays et leurs implications pour 

les entreprises et les travailleurs. Il discutera également 

des défis futurs et des initiatives pour y répondre. 

Points de discussion : 

1. La situation actuelle du vieillissement et de la 

“retraite” 

o Définition des personnes âgées 

o Échelle et changements du vieillissement à partir 

des statistiques macroéconomiques (nombre et 

pourcentage de la population âgée, taux d'emploi, 

pourcentage de la population active, etc.) 

o Le processus typique de “retraite” pour le 

travailleur moyen (âge typique de la retraite, 

trajectoire de retraite courante) 

o Perception sociale générale et attitudes envers la 

“retraite” 

2. Réponses politiques 

o (1) Législation sur l'emploi  

▪ Présence ou absence de réglementations sur la 

retraite obligatoire 

▪ Présence ou absence d’interdiction de 

discrimination fondée sur l’âge 

▪ Autres régulations juridiques relatives à 

l'emploi des personnes âgées (mesures de 

promotion de l'emploi des personnes âgées, 

politiques pour le chômage des personnes 

âgées, politiques actives du marché du 

travail, etc.) 

o (2) Législation sur les pensions  

▪ Aperçu des systèmes de sécurité de revenu 

après la retraite (importance relative et 

rôles des pensions publiques et privées) 



 

▪ Pensions publiques (âge de la pension, 

possibilité de recevoir une pension tout en 

étant employé) 

▪ Pensions privées (systèmes pour garantir un 

revenu après la retraite) 

o (3) Impact sur les entreprises et les travailleurs  

▪ Réponses et initiatives des 

entreprises/organisations patronales 

(gestion des ressources humaines) 

▪ Réponses et initiatives des 

travailleurs/syndicats 

▪ Situation actuelle et défis liés aux pénuries 

de main-d'œuvre 

3. Défis futurs et initiatives pour des vies 

professionnelles plus longues 

o Réformes des systèmes d'emploi (soutien à la 

réinsertion professionnelle des personnes âgées, 

prolongation de l'âge de la retraite, abolition de 

la retraite obligatoire, systèmes de réemploi) 

o Reconversion/formation pour les personnes âgées 

o Conseils de carrière à mi-vie et éducation 

financière/économique pour la sécurité des revenus 

post-retraite 

o Mesures contre le chômage des personnes âgées et 

la pauvreté (amélioration des conditions de 

travail, prévention de la discrimination liée à 

l’âge) 

Liste des participants : I. Discours d'ouverture 

• FUJIMURA Hiroyuki, Président, Japan Institute for 

Labour Policy and Training (JILPT) 

II. Discours principal (vidéo) 

• Jean-Michel Servais, Président, International Society 

for Labour and Social Security Law (ISLSSL) 

III. Présidents des sessions de présentation 

• ARAKI Takashi (Présentations de recherche, Partie 1), 

Professeur, Université de Tokyo 



 

• KANKI Chikako (Présentations de recherche, Partie 2), 

Professeur, Université de Tokyo 

• MORITO Hideyuki (Session de conclusion), Professeur, 

Université Keio 

IV. Présentateurs 

1. WANG Tianyu (Chine), Professeur, Chinese Academy of 

Social Sciences (CASS) 

2. OH Dai Young (Corée), Professeur associé, Jeju National 

University 

3. MORIYAMA Tomohiko (Japon), Chercheur, Japan Institute 

for Labour Policy and Training (JILPT) 

4. HUANG Johsiang (Taiwan), Professeur adjoint, National 

Tsing Hua University 

5. Amanda SELVARAJAH (Australie), Maître de conférences, 

Monash University 

6. Panthip PRUKSACHOLAVIT (Thaïlande), Professeur associé, 

Chulalongkorn University 

7. Ronahlee A. ASUNCION (Philippines), Professeur, 

University of the Philippines Diliman 

8. Ravindra Kumar G RENGASAMY (Malaisie), Président, 

Malaysian Society for Labour and Social Security Law 

(MSLSSL) 

9. Ike FARIDA (Indonésie), Fondatrice et associée gérante, 

Farida Law Office 

V. Discutants 

1. ZHONG Qi (Chine), Chercheur principal, Japan Institute 

for Labour Policy and Training (JILPT) 

2. LI Ziwei (Corée), Étudiant diplômé, Université de Tokyo 

3. YAMAMOTO Yota (Japon), Chercheur senior, Japan 

Institute for Labour Policy and Training (JILPT) 

4. KATAYAMA Yuta (Taiwan), Étudiant diplômé, Université de 

Tokyo 

5. KAMEDA Koji (Australie), Professeur associé, Kokushikan 

University 



 

6. ISHIGURO Shun (Thaïlande), Maître de conférences, 

Université de Tokyo 

7. ISHIKAWA Mari (Philippines), Chercheuse, JTUC Research 

Institute for Advancement of Living Standards (RENGO-

RIALS) 

8. TAKIHARA Hiromitsu (Malaisie), Professeur associé, 

Daito Bunka University 

9. HIHARA Yukie (Indonésie), Maître de conférences, 

Yamagata University 

 

 

  



 

Webinaire International Brésil – États-Unis 

“Différences et Similarités dans la Formation du Droit du 
Travail dans les Pays Anglo-Saxons (Common Law) et 

Romano-Germaniques (Civil Law)” 

Dates : 11 avril 2025 

Inscription : Le séminaire est gratuit, mais une inscription préalable est 
nécessaire sur le site https://andt.org.br/eventos/international-webinar-brazil-
united-states/ pour obtenir le lien d'accès. 

 

13:00h Brasília – 11:00 Washington 
Conférence d'Ouverture 
L'importance des techniques d'étude du droit comparé pour une meilleure 
compréhension du droit du travail et des relations de travail 
Jean Michel Servais, Président de la Société Internationale de Droit du Travail et 
de Droit de la Sécurité Sociale. Ancien directeur de l'OIT. 

14:00h Brasília – 12:00 Washington - 1er Panel.  

La négociation collective comme outil de construction du droit du travail au Brésil 
et aux États-Unis 
Risa Lieberwitz, Professeure à la Cornell University School of Industrial and Labor 
Relations (ILR). Directrice académique du Worker Institute à Cornell et co-
directrice du programme mineur en droit et société de l'Université Cornell. 
Jorge Boucinhas Filho, Professeur à la FGV et à Mackenzie. Secrétaire général de 
la Société Internationale de Droit du Travail et de Droit de la Sécurité Sociale. 
Académie brésilienne de droit du travail. 

16:00h Brasília – 14:00 Washington - 2ème Panel. 

 Les systèmes syndicaux américains et brésiliens 
Guilherme Guimarães Feliciano, Professeur à l'Université de São Paulo. Membre 
de l'Académie brésilienne de droit du travail. Magistrat et membre du Conseil 
national de la justice du Brésil. 
Jeffrey Vogt, Directeur de la Rule of Law au Solidarity Center et co-fondateur du 
réseau International Lawyers Assisting Workers (ILAW). Membre du Conseil de 
direction de l’OIT. 

17:00h Brasília – 15:00 Washington - 3ème Panel.  

https://andt.org.br/eventos/international-webinar-brazil-united-states/
https://andt.org.br/eventos/international-webinar-brazil-united-states/


 

Les défis de la protection des travailleurs sur les plateformes numériques aux 
États-Unis et au Brésil 
Antonio Rodrigues de Freitas Júnior, Professeur à l’Université de São Paulo. 
Ancien Secrétaire national de la justice du Brésil. Procureur législatif à la retraite 
du Conseil municipal de São Paulo. 
Liz Tippet, Professeur à l’Université de l’Oregon et co-directrice du programme de 
Master en résolution de conflits et de différends. 

18:00h Brasília – 16:00 Washington - 4ème Panel. 

La protection collective des droits du travail : spécificités des actions de groupe 
américaines et des actions civiles publiques brésiliennes 
Enoque Ribeiro dos Santos, Professeur à l’Université de São Paulo. Magistrat au 
Tribunal du travail de Rio de Janeiro. 
Stanley Gacek, Conseiller auprès du syndicat United Food and Commercial 
Workers. 

19:00h Brasília – 17:00 Washington - 5ème Panel.  

Les précédents judiciaires comme mécanismes de construction du droit du travail 
dans les systèmes juridiques brésilien et américain 
Janice Bellace, Présidente honoraire de la Société Internationale de Droit du 
Travail et de Droit de la Sécurité Sociale. Professeure d’études juridiques à la 
Wharton School, Université de Pennsylvanie, spécialisée dans le droit 
international et comparé du travail et de l’emploi. 
Segio Torres Teixeira. Membre de l'Académie brésilienne de droit du travail. 
Magistrat. 



 

Méthodologie du Droit du Travail Comparé dans le Monde du Travail 
en Mutation 

SEMINAIRE EN LIGNE 5 mai 2025 

Ce séminaire en ligne, organisé par le Groupe de Recherche en Droit du Travail de la 
Faculté de Droit de l'Université d'Helsinki et la Société Internationale de Droit du 
Travail et de Droit de la Sécurité Sociale (ISLSSL), explore les questions 
méthodologiques clés en droit du travail comparé. Il analyse les défis auxquels les 
comparatistes sont confrontés lorsqu'ils analysent l'évolution du droit du travail à 
travers différents pays et du point de vue mondial ou transnational. 
Le séminaire est ouvert à tous les participants intéressés, mais une inscription 
préalable est requise avant le 2 mai 2025 à l'adresse suivante : 
https://www.lyyti.fi/reg/Comparative_Labour_Law_Methodology_in_the_Changing
_World_of_Work_8294 
Nous encourageons particulièrement les chercheurs en début de carrière et les 
doctorants engagés dans la comparaison juridique à se joindre à nous. 

Programme 

14h30 – 14h35, heure d'Helsinki | Ouverture 
Partie I 
14h35 – 15h05, heure d'Helsinki | Les Transplantes Juridiques en Droit du 
Travail : La Représentation des Travailleurs au Niveau du Conseil comme 
Exemple 
Professeur Achim Seifert, Chaire de Droit Civil et Droit du Travail Allemand et 
Européen à l'Université de Saarland 

15h05 – 15h35, heure d'Helsinki | Réflexions sur l'Étude Complexe du Droit du 
Travail Comparé : Le Cas de la Transition Écologique Juste 
Ángela Martín-Pozuelo López, Professeur Assistante de Droit à l'Université de 
Valence 

15h35 – 16h05, heure d'Helsinki | Et si un Élément Étranger Existait dans le 
Contrat de Travail ? L'Usage du Droit du Travail Comparé dans la Pratique 
Juridique et Académique Française 
Marcel Zernikow, Dr., Maître de Conférences- Chercheur Contractuel à l'Université 
de Corse Pasquale Paoli 

Partie II 
16h05 – 16h35, heure d'Helsinki | Décrire les Lois du Travail de l'Afrique de 
l'Ouest - Quelques Préoccupations Méthodologiques 
Jérôme Porta, Professeur de Droit Privé à l'Université de Bordeaux 

https://www.lyyti.fi/reg/Comparative_Labour_Law_Methodology_in_the_Changing_World_of_Work_8294
https://www.lyyti.fi/reg/Comparative_Labour_Law_Methodology_in_the_Changing_World_of_Work_8294


 

16h35 – 17h05, heure d'Helsinki | Culture et Droit du Travail : Le Cas des Lois 
sur la Santé et la Sécurité au Travail en Chine 
Yifeng Chen, Professeur Associé à la Faculté de Droit de l'Université de Pékin 

17h05 – 17h35, heure d'Helsinki | L'Importance des Dimensions Culturelles et 
Autres Non-Juridiques en Droit du Travail Comparé 
Jean-Michel Servais, Président de la Société Internationale de Droit du Travail et de 
Droit de la Sécurité Sociale (ISLSSL) 

17h35 – 18h05, heure d'Helsinki | Quelques Réflexions sur le Droit du Travail 
Comparé d'une Perspective Décoloniale 
Ulla Liukkunen, Professeur de Droit du Travail et de Droit International Privé à 
l'Université d'Helsinki 

18h05 – 18h20, heure d'Helsinki | Commentaires et Réflexions 
Cynthia Estlund, Professeur Crystal Eastman à la Faculté de Droit de l'Université 
de New York 

18h20 – 18h25, heure d'Helsinki | Conclusion 

 

 

 



 

 

 

 

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  SECTION DES JEUNES CHERCHEURS EN 
DROIT DE LA SIDTSS 

APPEL À COMMUNICATIONS 
“Droits de l'Homme et Entreprises : Combler la 

Responsabilité et la Durabilité” 

 

Aux Associations Nationales de la 

SOCIÉTÉ INTERNATIONALE DE DROIT DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ 
SOCIALE 

15 janvier 2025 

Chers collègues, 

Le 10e Séminaire International sur le Droit du Travail International et 
Comparé se tiendra à Venise, à l'Université Ca' Foscari, du 21 mai 2025 au 
24 mai 2025. 

L'édition 2025 du Séminaire sera consacrée à la question « Droits de 
l'Homme et Entreprises : combler la responsabilité et la durabilité ». 

Tous les participants au séminaire sont invités à participer activement à la 
discussion d'une perspective interdisciplinaire. Le 24 mai, une session 
sera consacrée à la présentation et à la discussion des communications 
des Jeunes Chercheurs en Droit de l'ISLSSL. Cet appel à communications 
est ouvert également à tous les jeunes chercheurs qui souhaiteraient 
participer au séminaire international. 



 

Bien sûr, les chercheurs intéressés peuvent également soumettre d’autres 
perspectives d'analyse, mais toujours en lien avec le thème général du 
séminaire. Les chercheurs et jeunes chercheurs du monde entier sont 
invités à soumettre des communications originales avec des résultats 
nouveaux et innovants sur les expériences scientifiques, techniques et 
pratiques. 

Le séminaire vise à analyser, sous une perspective principalement 
juridique, la question de la régulation des entreprises dans le scénario 
mondial et les défis et opportunités résultant pour les droits de l'homme, 
la protection du travail et de l'environnement. 

La demande de conduite éthique dans l’exercice des affaires émerge de 
manière pressante de la société civile et de l’opinion publique, plutôt que 
des exigences politiques de fixer des limites à la création de profits. En 
observant les systèmes juridiques des pays en développement, ce besoin, 
bien que moins pressant, est progressivement imposé par la conscience 
internationale à travers les allégations d’infractions commises au 
détriment des communautés des pays où les usines des multinationales 
déplacent leur production. Une telle conduite, qui ne se traduit pas 
toujours par des manquements spécifiques aux régulations en vigueur, a 
d’abord été perçue comme un danger pour la réputation de l'entreprise en 
l'absence de sanctions. Cependant, les lacunes réglementaires 
observées dans ces systèmes juridiques ou les régulations fragmentaires 
en vigueur dans ces juridictions ont permis de libérer les entreprises des 
contraintes juridiques du système juridique national, favorisant ainsi le 
phénomène du « shopping des droits de l'homme ». 

À mesure que les activités économiques se déploient au-delà des 
frontières nationales, les entreprises doivent se conformer à un large 
cadre réglementaire international, comprenant des traités, des 
conventions et des régulations qui régissent le comportement des 
entreprises dans leurs opérations mondiales. En même temps, 
l'irresponsabilité généralisée a mis en évidence les limites du cadre 
réglementaire, d’où la nécessité de réfléchir à l’introduction de nouveaux 
outils pour rendre les acteurs économiques responsables. L'Union 
Européenne a joué un rôle de pionnier sur cette question, influençant 
l’évolution du débat bien au-delà des frontières européennes. 
C’est pourquoi, dans la diversité et les complexités caractérisant la 
dimension réglementaire des entreprises dans le marché mondial (et en 
particulier la chaîne de valeur mondiale), le séminaire vise à ordonner 
systématiquement les mesures récentes mises en œuvre au niveau 



 

international, européen et national, en poursuivant l'objectif d'éliminer, ou 
du moins de réduire, l'impact de ces processus sur les relations de travail, 
afin de développer ensuite une analyse fonctionnelle en vue de 
l’élaboration de lois et de politiques sur ces sujets. En résumé, tous ces 
événements dépendent du fait que l'articulation spatiale des chaînes de 
valeur mondiales (CVM) et la division internationale du travail qu'elles 
favorisent et renforcent, laissent entre les mains des entreprises une sorte 
de « passepartout » pour accéder aux territoires où les centres de 
production les moins chers sont situés, profitant des marchés du travail 
respectifs. La « nationalité » du système juridique doit nécessairement se 
confronter à la dimension spatiale fluide de l'entreprise : cela remet en 
question de manière sévère les paradigmes constructifs de régulation, 
perturbés par les bouleversements généralement liés à la pénétration du 
marché mondial et ses dynamiques déspatialisées. D’un côté, les affaires 
mondiales ont évolué à la recherche d'espaces et de modèles 
organisationnels plus performants, indépendamment de leur impact sur 
les systèmes sociaux, environnementaux et du travail. D’un autre côté, la 
protection des droits sociaux reste fondamentalement ancrée dans sa 
dimension étatique, comme une compétence presque exclusive des 
États-nations. L’analyse s'inscrit nécessairement dans des cadres 
multinationaux où plusieurs acteurs opèrent : institutions internationales, 
gouvernements nationaux, entreprises, ONG, société civile et 
consommateurs. 
En étudiant les mesures adoptées au niveau national pour lutter contre les 
violations des droits de l'homme commises par les entreprises à l'étranger, 
nous pouvons observer un réseau réglementaire extrêmement 
hétérogène. Parallèlement au modèle traditionnel « command and 
control», un système complexe et tout aussi varié de mesures incitatives 
et promotionnelles (préférences tarifaires, crédits à l'exportation, 
certifications sociales, marchés publics) a longtemps été développé dans 
le but de promouvoir des comportements respectueux des droits de 
l'homme. Si, au début, les États intervenaient pour promouvoir des 
mesures de responsabilité sociale des entreprises par des incitations et 
diverses formes de concessions pour les entreprises qui adoptaient de 
telles mesures, surtout dans leurs opérations hors des frontières 
nationales, les développements les plus récents nous offrent un cadre 
juridique plus robuste et avancé, caractérisé d’une part par la mise en 
œuvre d'obligations de transparence et de reporting dans les chaînes 
d'approvisionnement et, d’autre part, par la définition de nouvelles zones 
de responsabilité des acteurs économiques au sein de la chaîne 
d’approvisionnement. 



 

Les deux voies réglementaires suivent une logique centrée sur l'extension 
du système de protection au-delà des frontières nationales : en un mot, 
sur la portée extraterritoriale des règles. La loi française sur le devoir de 
vigilance du 27 mars 2017 représente la première discipline adoptée par 
un État européen dans le but d'attribuer aux entreprises une 
responsabilité « transnationale » pour les conduites tenues hors des 
frontières nationales. Mais nous avons beaucoup d'autres exemples, 
comme en Allemagne et en Norvège, pour ne citer que les derniers pays 
européens ayant introduit des dispositions similaires. Le séminaire créera 
un cadre pour analyser ces mesures, en évaluant leurs avantages et 
inconvénients, et en examinant leur efficacité. 

En résumé, l'objectif du séminaire est double : d'une part, définir les 
nouvelles voies de la responsabilité/liabilité des entreprises (nous 
examinerons en détail ces concepts et leurs interconnexions), qui 
évoluent autour de l'axe responsabilité/transparence ; d’autre part, 
souligner les profils problématiques pour tracer une feuille de route visant 
à les résoudre. 

Le séminaire comprend trois jours de sessions thématiques et un 
quatrième jour consacré à la présentation des communications des 
jeunes chercheurs qui seront sélectionnées par le comité scientifique. 

1. Dans la première session thématique, le séminaire se concentrera sur 
les cadres de valeur et les droits en action, tant dans les contextes 
international, européen que national, afin de définir le périmètre dans 
lequel l'autonomisation des entreprises doit se développer tout en 
respectant les valeurs et droits en jeu. L'agencement des sources 
définit l'objectif des instruments introduits pour assurer et promouvoir 
une gouvernance d'entreprise durable. Le reporting et la due diligence 
doivent être compris comme les bras de la durabilité, mais, en même 
temps, seule une définition précise des sources de protection à 
respecter peut rendre ces processus effectifs et fonctionnels. 
Il existe certainement des questions ouvertes sur lesquelles le 
séminaire entend se pencher. L'un des nœuds centraux concerne 
l'associabilité des droits des travailleurs dans la sphère des droits de 
l'homme et si cette hypothèse, sur laquelle reposent les Directives 
CS3D et CSRD, peut être comprise comme un progrès pour les 
travailleurs. 

2. Dans la deuxième session thématique, l'accent sera mis sur la 
question de la responsabilité ou, plus précisément, des régimes de 
responsabilité, dont certains peuvent également se traduire par des 



 

obligations de conduite touchant les entreprises dans les contextes 
national et supranational. En particulier, seront abordées les 
questions de responsabilité civile et pénale des entreprises pour des 
violations de droits, les implications juridiques liées à la durabilité 
environnementale et aux conditions de travail, ainsi que les sanctions 
pour les entreprises qui ne respectent pas ces régulations. Le 
séminaire offrira un aperçu des outils juridiques disponibles pour 
garantir le respect des obligations des entreprises, en se concentrant 
sur la transparence et la responsabilité. Il explorera également les 
implications des poursuites transnationales, des actions de groupe et 
des instruments de soft law, même si ces outils présentent des limites 
en termes d'efficacité et d'efficience. 

Les Directives CS3D et CSRD représentent une étape fondamentale 
pour l’introduction de devoirs obligatoires pour les entreprises. Elles 
doivent donc être correctement évaluées à la lumière des 
développements déjà réalisés au niveau national, tels que l’adoption 
par plusieurs États de législations nationales sur la due diligence des 
droits de l'homme des entreprises, le reporting et la responsabilité, 
ainsi qu’au niveau international, avec les négociations en cours à 
l'ONU d'un instrument juridiquement contraignant pour réguler, en 
droit international des droits de l'homme, les activités des entreprises 
transnationales et autres entreprises commerciales. L’évaluation 
cumulative de ces initiatives illustre une tendance mondiale vers 
l’introduction d’une obligation de due diligence sur les droits de 
l'homme et l'environnement pour les entreprises, dont les contenus, 
spécificités, points forts et points faibles méritent une analyse sous 
différentes perspectives juridiques. 

L'accès aux recours pour les victimes de violations des droits de 
l'homme dans le cadre des chaînes de valeur mondiales se révèle 
extrêmement complexe, comme le montre la jurisprudence (souvent 
insatisfaisante). D'une part, la possibilité pour les victimes d'intenter 
des actions revendiquant la violation de leurs droits humains se 
heurte à des obstacles procéduraux importants et à des disparités 
évidentes de moyens par rapport à ceux dont disposent les acteurs 
économiques responsables de ces violations ; d'autre part, les 
recours collectifs ou actions de groupe – qui seraient le mécanisme le 
plus approprié pour garantir l'accès à la justice à une pluralité de 
demandeurs potentiels – n'ont pas été instaurés dans tous les 
systèmes juridiques, ou, là où ils existent, ils sont soumis à des 
régimes juridiques qui peuvent différer considérablement. Plus 



 

généralement, les régimes nationaux déterminent un scénario 
fragmenté, y compris en ce qui concerne les critères d'attribution de 
la juridiction et l'exécution des décisions étrangères. Dans cette 
section, nous étudierons les potentialités et les limites des solutions 
proposées jusqu'à présent et analyserons de nouvelles options. 
L’hypothèse de départ de la recherche est que la complexité des 
dynamiques décrites ne peut être traitée par l’établissement d’un 
cadre réglementaire prédéfini et strict, mais nécessite plutôt à la fois 
l’hybridation des différents instruments et la contamination entre les 
différents champs juridiques. 

En résumé, le principal point critique concerne l'identification de la 
responsabilité et les possibilités pour les victimes d'accéder aux 
tribunaux. Le séminaire se concentrera sur cette question cruciale en 
tentant de comprendre si les victimes provenant de pays tiers ont 
davantage de possibilités (qu’actuellement) de poursuivre devant des 
juridictions européennes (compétence pour juger) afin d'obtenir des 
recours adéquats pour les violations et les préjudices subis en dehors 
du territoire de l'Union, grâce aux directives CS3D et CSRD. 

3. La troisième session thématique aborde le sujet sous une perspective 
comparative dans le but de comprendre les réactions et les actions 
mises en place en dehors de l'Europe sur la question de la 
responsabilité des entreprises dans le marché mondial. Le séminaire 
explore les différentes régulations et approches juridiques adoptées 
dans divers systèmes juridiques mondiaux concernant la 
responsabilité des entreprises pour les violations des droits de 
l'homme, les conditions de travail et les impacts environnementaux. 
En se concentrant sur les principaux pays et régions en dehors de 
l'Europe, le séminaire analyse les différences et les similarités entre 
les approches adoptées par les États-Unis, l'Asie, l'Amérique Latine et 
l'Afrique, mettant en lumière comment chaque système aborde la 
responsabilité des entreprises dans un contexte mondial. L'objectif 
est de fournir une vue comparative des différentes stratégies de 
responsabilité, en soulignant les défis juridiques et les opportunités 
découlant de l'intégration des régulations mondiales et de la pression 
croissante des parties prenantes internationales. En résumé, il s'agit 
de réfléchir aux points de convergence et aux tensions possibles entre 
la perspective européenne/occidentale et celles établies en dehors 
de l'Europe, dans le but de stimuler une réflexion visant à mettre en 
évidence les garanties qui sont effectivement applicables et, au 



 

contraire, les déclarations qui sont peu probables, en pratique, de 
contrer l'irresponsabilité généralisée des entreprises. 

Les communications sélectionnées seront présentées et discutées lors 

des sessions thématiques, circulées pendant la réunion et publiées sur le 

site web de la réunion. 

INFORMATIONS POUR LES JEUNES 
CHERCHEURS CONCERNANT LA SOUMISSION 
DES RÉSUMÉS 
Les articles complets ou résumés longs (minimum 1000 mots) au format 

PDF doivent être soumis en ligne au plus tard le 1er avril 2025. 

Veuillez noter que la sélection des articles est devenue de plus en plus 

compétitive ces dernières années. Les soumissions qui décrivent une 

analyse complète sont généralement plus susceptibles d'être acceptées que 

les résumés longs. Lors de la soumission d'un résumé long, veuillez vous 

assurer que l'étude et les résultats sont suffisamment décrits pour 

permettre une comparaison avec les soumissions d'articles complets. 

Chaque personne ne peut présenter qu'un seul article sélectionné, bien que 

plusieurs soumissions et co-auteurs soient autorisés. 

Les articles et résumés doivent être envoyés aux adresses suivantes : 

stefanobellomo@mmba.it, adaper@unive.it, islssl@unive.it. 

Le résumé sera examiné par les organisateurs du séminaire et, s'il est 

accepté, l'article complet (pas plus de 30 000 caractères, y compris les 

espaces, les notes de bas de page et les annexes) devra être présenté lors 

de la session du 24 mai 2025. 

Présentation des articles - Session des jeunes chercheurs : 

Lors de la session du 6 juin, les jeunes chercheurs présenteront leurs 

articles. Les chercheurs pourront présenter leurs articles en personne ou à 

distance. 

Veuillez noter que tous les gagnants de bourses (bourse ISLSSL ; bourse 

AIDLaSS ; bourse Ca’ Foscari) doivent rédiger un article pour la session 

des jeunes chercheurs du séminaire. 

Pour toute information complémentaire concernant cet appel à 

soumissions, veuillez contacter le Prof. Stefano Bellomo 

(stefanobellomo@mmba.it), le Prof. Adalberto Perulli (adaper@unive.it) 

ou envoyer un email à islssl@unive.it. 

Pour toute information complémentaire concernant le séminaire ISLSSL, 

veuillez écrire à islssl@unive.it. 

Direction scientifique ISLSSL : A. Perulli, T. Treu 

Comité scientifique ISLSSL : A. Perulli, T. Treu, A. Lyon-Caen, G. 

mailto:stefanobellomo@mmba.it
mailto:adaper@unive.it
mailto:islssl@unive.it
mailto:stefanobellomo@mmba.it
mailto:adaper@unive.it
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Casale, M. Weiss, V. Brino, B. Langille, J. Bellace, T. Novitz, J. Lopez, 

G. Davidov, S. Bellomo. 

Cordialement, 

Prof. Adalberto PerulliProf. Stefano Bellomo 

 
      

 



 

                          

 

 
 

10e SEMINAIRE INTERNATIONAL SUR LE DROIT DU TRAVAIL 
INTERNATIONAL ET COMPARÉ 

 

"Droits de l'Homme et Entreprises : relier la 
Responsabilité et la Durabilité" 

21 mai – 24 mai 
Ca’ Foscari University of Venice 

 
Directives de soumission 

 
Chers collègues et amis, 
À partir du 25 janvier 2025, il sera possible de postuler pour participer à la 11e 
édition du Séminaire de Droit du Travail International et Comparé, qui se tiendra à 
l'Université Ca' Foscari de Venise (Italie), sous la direction du Prof. Adalberto Perulli 
et du Prof. Tiziano Treu. 
Le séminaire s'adresse aux chercheurs en droit, aux étudiants diplômés et aux 
experts spécialisés en droit international du travail et en droit du travail. La 
maîtrise de l'anglais est essentielle pour participer. Étant donné qu'il n'y a que 30 
places disponibles, la priorité sera accordée aux candidats les plus précoces. 
Le coût total du séminaire est de 1200 euros + TVA (22%), ce qui comprend 
l'hébergement (arrivée le 20 mai – départ le 24 mai 2025 dans une résidence 
universitaire, en chambre individuelle avec salle de bain privée), le petit déjeuner, 
les repas et l'administration. 
Les candidatures doivent être envoyées par email à islssl.admin@unive.it et 
islssl@unive.it avant le 30 avril 2025. Date limite de paiement : 10 mai 2024. 

 
Appel à candidatures pour des bourses 
 
Bourses SIDTSS 
Dans le but de promouvoir l’étude du droit du travail et de la sécurité sociale 
parmi les chercheurs en droit, nous lançons le processus de sélection pour 
attribuer six bourses (1 000 euros chacune), qui couvriront l’hébergement 
(Check-in le 20 mai – Check-out le 24 mai) dans une résidence universitaire, dans 
une chambre individuelle avec salle de bain privée, petit-déjeuner, repas et frais 
administratifs. 
Conditions de participation : 
1. Seuls les candidats venant de pays autres que l'Italie sont éligibles. 
2. Âge maximum de quarante (40) ans : préférence sera donnée aux candidats 

de moins de 35 ans. 

mailto:islssl.admin@unive.it
mailto:islssl@unive.it


 

3. Les personnes ayant déjà bénéficié d'une bourse de l’ISLSSL ne sont pas 
éligibles. 

4. Les lauréats des bourses doivent rédiger un article pour la session des jeunes 
chercheurs du séminaire. Les articles seront examinés en vue de leur 
publication. 

5. De plus, chaque lauréat doit soumettre à l’International Society of Labour 
Law and Social Security un rapport sur ses activités et contenus dans les 30 
jours suivant la fin du séminaire. 

6. Les deux sexes sont les bienvenus, mais les candidatures féminines sont 
encouragées. 

7. Les candidatures doivent être soumises à l’association nationale de droit du 
travail et de sécurité sociale du pays de l’intéressé, accompagnées du CV du 
candidat, des motifs de participation au séminaire, des centres d’intérêt en 
recherche, de l'affiliation universitaire et d'autres éléments et critères jugés 
pertinents par l’association nationale. La même candidature doit également 
être envoyée en copie à islssl@unive.it. Les candidatures pour les bourses 
ISLSSL doivent être soumises avant le 1er avril 2025. 

8. Afin d’assurer une distribution internationale la plus large possible des 
bourses, l’ISLSSL attribuera une bourse par pays. Si l’association nationale 
reçoit plus d’une candidature, une procédure de sélection sera mise en 
place, basée sur le mérite et l’expérience (définie par chaque association 
nationale). Si aucune des candidatures n'est jugée éligible, la sélection sera 
déclarée infructueuse. 

9. Les associations nationales doivent informer l’ISLSSL avant le 10 avril 2024 
du nom, du CV et des autres informations soumises par le candidat 
sélectionné. Si le nombre de candidatures soumises par les associations 
nationales dépasse le nombre total de bourses disponibles (6), l'ISLSSL – par 
l’intermédiaire du Comité scientifique international du séminaire – 
sélectionnera les six candidats. Ce Comité aura un délai maximum de 10 
jours pour identifier les six candidats qui recevront les bourses. La décision 
est finale et ne peut être contestée. 

Nous invitons les associations nationales ISLSSL à ouvrir immédiatement l'appel 
pour les bourses respectives, en établissant des délais et des lieux pour les 
candidatures qui permettront une sélection appropriée, et à communiquer la 
décision à l'ISLSSL dans les délais impartis. 
 

Bourses AIDLASS 
AIDLASS accordera 3 bourses (1 000 euros chacune) exclusivement pour les 
chercheurs italiens. 
Les candidatures pour les bourses AIDLASS doivent être soumises par e-mail à 
islssl@unive.it, en joignant le CV du candidat, les motivations pour participer au 
séminaire, les centres d’intérêt en recherche et l'affiliation universitaire. 
Les candidatures pour les bourses AIDLASS doivent être soumises avant le 1er 
avril 2025. 
 

Bourses Ca’ Foscari 
Bourses de l’Université Ca’ Foscari 
L’Université Ca’ Foscari attribuera 4 bourses (500 euros chacune). 
Les candidatures pour les bourses Ca’ Foscari doivent être envoyées par e-mail à 

mailto:islssl@unive.it


 

islssl@unive.it, en joignant le CV du candidat, les motivations pour participer au 
séminaire, les centres d’intérêt en recherche et l’affiliation universitaire. 
Les candidatures pour les bourses Ca’ Foscari doivent être soumises avant le 1er 
avril 2025. 
Les bénéficiaires des bourses seront notifiés par e-mail, d’ici le 15 avril 2025. 
Les bénéficiaires des bourses doivent assister à l’ensemble du séminaire et 
rédiger un article pour la session des jeunes chercheurs du séminaire. En cas 
d'attribution d'une bourse partielle (AIDLaSS et Ca’ Foscari), les récipiendaires de 
la bourse devront s’acquitter du paiement du solde restant de la somme des frais 
d’inscription. 
Pour toute information concernant l’inscription, les frais ou la logistique, veuillez 
écrire à islssl.admin@unive.it. 
 
Direction scientifique : A. Perulli, T. Treu 
Comité scientifique : A. Perulli, T. Treu, A. Lyon-Caen, G. Casale, M. Weiss, V. 
Brino, B. Langille, J. Bellace, T. Novitz, J. Lopez, G. Davidov, S. Bellomo 
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Congrès européen ISLSSL XV : LJUBLJANA, 

du 16 au 18 septembre 2026 

Titre : L'Europe sociale sous pression - Défis contemporains 

des législations nationales et européennes du travail et de 

la sécurité sociale 



 

Comme l’a noté Héraclite, la seule constante dans la vie est 

le changement. Cela s’applique à la vie des individus et des 

sociétés, tant au niveau national qu’européen. Tous sont 

confrontés à de nouvelles formes d'organisation du travail, 

à un rôle modifié des partenaires sociaux, à une 

compréhension plus privée des risques sociaux et aux besoins 

croissants de protection de la sécurité sociale, le tout à 

la lumière des nouvelles technologies et de l’utilisation de 

l’intelligence artificielle. Ainsi, l'objectif du Congrès 

ISLSSL de Ljubljana est de discuter des principes 

fondamentaux du droit du travail et du droit de la sécurité 

sociale, au niveau national et européen, et d’établir dans 

quelle mesure ces principes sont mis sous pression. Si cette 

pression devient trop forte, ils doivent soit s’adapter, 

soit s'effondrer et de nouveaux principes doivent être 

établis. 

Le Congrès ISLSSL de Ljubljana est divisé en trois parties. 

La première concerne les défis du droit du travail individuel 

et les améliorations possibles. Cette partie est divisée en 

six groupes abordant des éléments fondamentaux du droit du 

travail. Le groupe 1 pourrait aborder la subordination et 

les nouvelles formes d'organisation du travail. Les sujets 

abordés pourraient concerner les travailleurs de plateforme 

comme travailleurs subordonnés (pratiques nationales, 

nouvelle directive sur le travail de plateforme, menace de 

l'augmentation du travail précaire), le travail sous la 

direction et la supervision d'un employeur reste-t-il une 

hypothèse valide, la menace de précarisation du travail 

(effets indésirables et possibilités de les surmonter), 

quels sont les éléments (évolutifs) d’une relation de travail 

(en tenant également compte de la recommandation OIT R198 - 

Relations de travail, 2006), etc. 

Le groupe 2 pourrait aborder la numérisation et son impact 

sur les relations de travail. Les sujets abordés pourraient 

concerner la surveillance des travailleurs avec des 

technologies modernes, y compris des appareils portables, le 

passage d’une personne subordonnée à une « machine 

subordonnée », la collecte de nombreuses données 

personnelles, la quantification du travail jusqu’à la 

quantification du travailleur, etc. La gestion algorithmique 

a été analysée dans un document récent de l'OCDE (Document 

de travail sur la gestion algorithmique au travail, nouvelles 

preuves issues d'une enquête auprès des employeurs de 



 

l'OCDE), les lois de l’UE et les dispositions de la Charte 

sociale européenne doivent également être prises en compte. 

L’établissement et la résiliation d’un contrat de travail 

pourraient être influencés par des entretiens virtuels, 

soutenus par l’IA, et la question pourrait être de savoir 

quels critères sont pris en compte, si la décision est prise 

par un humain ou par une IA pour engager ou licencier un 

travailleur, qui porte la responsabilité finale, etc. 

Le groupe 3 pourrait concerner l'existence et la substance 

de la relation de travail. Les questions de devoirs/droits 

fondamentaux découlant d’une relation de travail, c’est-à-

dire l’obligation de travailler et le droit à la rémunération 

pourraient être abordées. Les sujets possibles pourraient 

concerner le temps de travail comme facteur toujours 

pertinent dans les relations de travail (Directive sur le 

temps de travail, distinction stricte entre vie 

professionnelle et vie privée ou combinaison des deux ?, 

d'un côté le télétravail pourrait signifier travailler 

depuis chez soi, les vacances, les week-ends, la combinaison 

du temps de travail et de l’activité indépendante, par 

exemple dans le secteur de la santé, la directive sur 

l’équilibre travail-vie personnelle, la directive sur les 

conditions de travail transparentes et prévisibles, le 

détachement des travailleurs, mais aussi le droit à la 

déconnexion) et la rémunération (Directive sur les salaires 

minimums adéquats – est-elle toujours pertinente ?, salaire 

en espèces ou en avantages, rémunération des fonctionnaires 

et agents publics, ...). De plus, quel degré de droit privé 

et de droit public doit être pris en compte lors de 

l'établissement ou de la résiliation d’un contrat de travail. 

Le groupe 4 pourrait aborder les questions de non-

discrimination. Le principe d’égalité assure la justice dans 

la société et est souvent sous pression. Les sujets abordés 

pourraient concerner l’égalité des sexes (améliorer 

l’équilibre hommes-femmes parmi les administrateurs des 

entreprises cotées et mesures associées à la directive, 

l’écart salarial entre les sexes – est-ce toujours un 

problème), l’âge et d’autres inégalités liées à des 

circonstances personnelles. De plus, les travailleurs non 

migrants et migrants (de l’UE ou de pays tiers, par exemple 

à cause des migrations liées au changement climatique) 

pourraient être traités différemment sur le marché du travail 

national ou européen sans justification raisonnable. 



 

Le groupe 5 pourrait porter sur la santé et la sécurité au 

travail, un sujet souvent oublié ou traité séparément. Les 

sujets pourraient concerner la santé et la sécurité liées 

aux nouvelles formes d'organisation du travail, les nouveaux 

risques en matière de santé et de sécurité (tels que les 

pandémies, le télétravail, la numérisation et le contrôle 

excessif des travailleurs) et la prestation transfrontalière 

de la santé et sécurité au travail. 

La première partie se terminera par le groupe 6 sur les 

transformations du droit du travail, avec des sujets 

concernant la durabilité sociale dans le cadre des Objectifs 

de développement durable (ODD), l’influence du changement 

climatique sur les relations de travail, les chaînes 

d'approvisionnement mondiales et les responsabilités en 

matière de droit du travail. Une extension du champ 

d’application du droit du travail (dans diverses directions) 

pourrait également être envisagée. 

Le Congrès ISLSSL de Ljubljana se poursuivra avec la deuxième 

partie sur le droit de la sécurité sociale. Le groupe 7 

pourrait ainsi aborder la question des risques sociaux, en 

se basant sur les conclusions du Congrès mondial ISLSSL de 

Rome. Les sujets pourraient concerner l’évolution de la 

compréhension des risques sociaux dans différents pays 

européens (de la solidarité vers plus de responsabilité 

individuelle – pour tous les risques sociaux ?, processus de 

réforme dans une perspective comparative et européenne). De 

plus, la question de savoir si de nouvelles contingences 

dans la vie (comme les catastrophes naturelles) sont devenues 

un nouveau risque social pourrait être discutée. 

Le groupe 8 pourrait explorer l’impact des nouvelles formes 

d'organisation du travail et l'automatisation de la sécurité 

sociale. Les sujets pourraient aborder le télétravail 

transfrontalier dans l'UE et au-delà, la législation 

applicable en matière de sécurité sociale, la limitation de 

la précarité du travail par des mesures de sécurité sociale, 

l’importance croissante de la Charte des droits fondamentaux 

de l’UE en matière de sécurité sociale et d’assistance 

sociale, l’automatisation de la sécurité sociale et 

l’influence de l’IA, ainsi que les mesures pour lutter contre 

la précarisation dans la sécurité sociale. 

Le groupe 9 pourrait aborder le champ et la substance de la 

sécurité sociale, dans le cadre de l'universalité et de 



 

l’adéquation de la sécurité sociale. Les sujets pourraient 

se concentrer sur l’universalité des soins de santé - 

expériences des pays européens (déclaration des Nations 

unies « Couverture universelle de santé : avancer ensemble 

pour construire un monde plus sain », réformes des soins de 

santé sous diverses formes d’accès aux soins de santé, par 

exemple l’accès géographique, en temps utile, économique, 

procédural et informationnel, la gestion des patients vers 

une prestation privée de soins de santé dans les États 

membres et dans les soins transfrontaliers), l'inclusion des 

travailleurs migrants dans la sécurité sociale nationale 

(selon la DUDH, le droit à la sécurité sociale doit être 

assuré à toute personne, en tant que membre de la société – 

qui est cette « personne » et comment doit-on interpréter 

cette notion de manière dynamique), l’adéquation des 

prestations de sécurité sociale et de l’assistance sociale 

(notamment en période de crise, par exemple l'examen ad hoc 

du Comité européen des droits sociaux sur la crise du coût 

de la vie). 

Le groupe 10 concernera la supervision de l’État social / de 

l’État-providence. L'État social en Europe continentale ou 

l'État-providence dans les systèmes juridiques anglo-saxons 

est responsable de l’atténuation des conditions de vie des 

citoyens. Cependant, il peut aussi être trop intrusif et 

même anti-social (et contre-productif). Des exemples 

pourraient concerner des sanctions trop strictes et anti-

liberté de circulation envers les bénéficiaires de 

prestations en Norvège, le soi-disant scandale NAV, dans 

lequel au moins 80 personnes ont été condamnées à tort pour 

fraude à la sécurité sociale, et où au moins 2 400 

bénéficiaires de prestations sociales ont été faussement 

sollicités pour rembourser des paiements en raison d’une 

mauvaise interprétation des règlements de l’EEE par les 

tribunaux et l’administration ; ou le soi-disant scandale 

des allocations de garde d'enfants aux Pays-Bas, où des 

milliers de familles ont été accusées à tort d’avoir fraudé 

en demandant des prestations et ont été obligées de 

rembourser intégralement les allocations reçues, ce qui a 

conduit les familles à de graves difficultés financières. La 

question pourrait être de savoir quels mécanismes de contrôle 

doivent être et sont en place. Ils peuvent aller des 

contrôles internes, étatiques (comme les tribunaux sociaux 

et autres, les médiateurs) aux contrôles externes (comme les 

partenaires sociaux, c’est-à-dire les syndicats et les 



 

organisations d'employeurs, qui peuvent aussi être chargés 

de financer et de gérer les assurances sociales). Au niveau 

international européen, une procédure de plaintes 

collectives devant le Comité européen des droits sociaux 

(selon la Charte sociale européenne) pourrait aussi servir 

d’exemple. 

La troisième partie du Congrès soulignera l’importance du 

droit du travail collectif. La paix sociale est un élément 

essentiel pour la paix en général. Par conséquent, le groupe 

11 se concentrera sur la diversité de la négociation 

collective et des actions collectives. Les sujets abordés 

pourraient concerner l’étendue des conventions collectives 

et leur applicabilité transfrontalière, ainsi que la 

transposition des directives du droit du travail de l'UE par 

les conventions collectives au niveau national, le droit de 

grève en vertu des lois nationales et les décisions 

(divergentes ?) de la CEDH et du CESR, avec une attention 

particulière portée aux spécificités du secteur public et 

aux autres actions collectives en droit national et européen. 

Le groupe 12 approfondira la question de l'information, de 

la consultation et de la codécision, avec des sujets 

concernant les expériences des (conseils) européens de 

travail et des directives de l'UE, les niveaux de 

coopération, de l'information simple à la consultation, 

jusqu’à la codécision, les spécificités pour les 

travailleurs de plateformes, et la comparaison entre les 

pays (également sur un dialogue social plus ou moins étendu). 

Avec le groupe 12, le Congrès ISLSSL de Ljubljana accomplira 

sa mission. Le numéro 12 a une signification particulière 

dans l’existence européenne. Le drapeau européen présente un 

cercle de 12 étoiles dorées, symbolisant les idéaux d'unité, 

de solidarité et d'harmonie parmi les peuples d'Europe. Le 

droit du travail national et européen ainsi que le droit de 

la sécurité sociale doivent contribuer courageusement à ces 

idéaux. 

  



 

Nouvelles des Sociétés Nationales 

Le Groupe Latino-Américain de la Société Internationale de 

Droit du Travail et de la Sécurité Sociale a élu à 

l'unanimité ses nouveaux Coordinateurs. Héctor Guisado, 

Président de l'Association Argentine de Droit du Travail et 

de la Sécurité Sociale, sera le nouveau Coordinateur. 

Margarita Centella, Directrice des Relations Internationales 

pour la Société Internationale, sera la nouvelle Secrétaire 

Exécutive. 

Juan Raso Delgue, Vice-Président de la Société 

Internationale pour le mandat 2018-2021 et ancien Président 

de l'Association Urugayenne de Droit du Travail et de la 

Sécurité Sociale, écrit régulièrement sur les relations de 

travail. Le blog de Juan Raso est devenu une source 

importante d'information et de débat et peut être consulté 

à l'adresse suivante : 

https://elblogdejuanraso.blogspot.com/. 

La Société Cubaine de Droit du Travail et de la Sécurité 

Sociale organisera, comme annoncé dans la section pertinente 

de cette lettre circulaire, la XVIIe Rencontre 

Internationale des Avocats du Travail et du Mouvement 

Syndical, qui se tiendra du 26 au 28 mars 2025 au Palacio de 

las Convenciones à La Havane. Le thème central sera « Le 

Droit du Travail face aux nouveaux scénarios et à la 

protection des droits fondamentaux des travailleurs. 

L'inclusion sociale comme paradigme juridique. » 

L'Association Dominicaine de Droit du Travail et de la 

Sécurité Sociale nous informe de son intention d'organiser 

la 1ère Rencontre Internationale de Droit du Travail et de 

la Sécurité Sociale du 19 au 23 août 2025 à Punta Cana. 
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XVII RENCONTRE INTERNATIONALE DES AVOCATS EN DROIT DU TRAVAIL ET DU 
MOUVEMENT SYNDICA 

 
  
 
 

                                                                                             

 
 

"LE DROIT DU TRAVAIL NÉCESSAIRE FACE AUX NOUVEAUX SCÉNARIOS ET À LA 
PROTECTION DES DROITS FONDAMENTAUX DES TRAVAILLEURS. L'INCLUSION SOCIALE 

COMME PARADIGME JURIDIQUE." 
26 au 28 mars 2025  

Palacio de las Convenciones, La Havane 

INFORMATION No.2 
ORGANISÉ PAR: : 
Société Cubaine de Droit du Travail et de la Sécurité Sociale de l'Union Nationale des Juristes de Cuba, Association Latino-
Américaine des Juristes du Travail, Association Latino-Américaine des Juges du Travail, Association Ibero-Américaine de 
Droit du Travail et de la Sécurité Sociale, Association Américaine des Avocats, ASOLABORALES, Colombie, Association 
des Avocats du Travail de Rosario, Argentine, et la Faculté de Droit de l'Université de La Havane. 
Co-parrainé par : 
Guilde Nationale des Avocats des États-Unis, Association Brésilienne des Avocats du Travail. 
L'appel est destiné aux avocats, juges, procureurs, professeurs, conseillers, chercheurs de diverses spécialités, 
représentants des syndicats et autres spécialistes intéressés par des sujets liés au monde du travail et à la sécurité sociale. 
L'objectif est de réfléchir sur les changements en cours sur le continent et de générer la meilleure doctrine pour défendre 
et renforcer le droit au travail dans les circonstances actuelles. 
AXES THÉMATIQUES PRINCIPAUX : 

1. Réformes constitutionnelles et légales et leur impact sur la stabilité de l'emploi et la protection des droits 
des travailleurs. 

2. Le droit à l'inclusion sociale comme paradigme face aux nouveaux scénarios. 
3. Le droit du travail du XXIe siècle, sa nature et sa formulation. 
4. Expériences dans l'articulation des actions pour la défense du droit du travail. La Charte Socio-Laboural 

Latino-Américaine. 
5. La classe ouvrière, le mouvement syndical, les menaces à la liberté syndicale, la négociation collective 

et le droit au travail au XXIe siècle. 
6. Le droit à l'information et la participation des travailleurs dans la gestion des entreprises. 
7. La santé et la sécurité au travail et la prévention des risques professionnels comme droit fondamental 

et principe. 
8. Le travailleur indépendant et les coopératives de production et de services, nouveaux sujets du travail 

et leur protection. 
9. Les travailleurs migrants et la défense de leurs droits humains. 
10. Harcèlement, violence au travail, traite des êtres humains sur le lieu de travail et Convention n°190 de 

l'OIT. 
11. Résolution des conflits en matière de droit du travail et de sécurité sociale. 
12. Protection de la maternité et de la paternité dans de nouveaux scénarios. 
13. Questions de genre dans le droit du travail et la sécurité sociale. 



 

14. Les formes de travail "atypiques", le télétravail, le travail à distance et le travail sur les plateformes. 
Les discussions se feront par le biais de conférences magistrales, d'articles, de panels, d'ateliers et de présentations libres. 
Trois salles seront disponibles pour assurer de larges discussions lors des sessions de panels. Les présentateurs auront 
jusqu'à 20 minutes pour présenter leurs articles. 
Les articles doivent être soumis au comité organisateur avant le 10 mars 2025, accompagnés d'un résumé d'une page 
précisant le titre de l'article, le(s) nom(s) de l'auteur(e)(s), et le pays, soit sous format électronique soit sur papier, de 
préférence via les adresses e-mail indiquées. 
Les conférenciers seront désignés par le comité organisateur, et les articles seront sélectionnés pour être présentés lors 
des panels et ateliers. 
Les langues officielles seront l'espagnol et l'anglais, avec la possibilité d'examiner d'autres demandes spécifiques de 
traduction en fonction du nombre de participants. 
FRAIS D'INSCRIPTION : 
National : 
7 500,00 CUP pour les délégués et 4 500,00 CUP pour les conférenciers via paiement institutionnel ou d'entreprise, qui peut 
être effectué par chèque ou virement bancaire avant l'événement. 
International : 
350 USD / 330,00 EUR pour les délégués, 
260 USD / 240,00 EUR pour les conférenciers, 
240 USD / 220,00 EUR pour les étudiants de premier cycle sur présentation d'un justificatif, 
205 USD / 185,00 EUR pour les accompagnants. 
Ce montant comprend : 
Participation à toutes les sessions de l'événement, pauses café, cocktail de clôture et certificat de présence. Le paiement 
des frais d'inscription se fera lors de l'accréditation. 
DEMANDES D'INSCRIPTION : 
Les demandes d'inscription doivent être soumises au comité organisateur par e-mail à l'adresse eventos@unjc.cu au plus 
tard le 28 février 2025. 
Grâce aux agences de voyage dans chaque pays liées aux voyages vers Cuba, il sera possible d'obtenir des forfaits 
touristiques incluant l'hébergement avec petit-déjeuner, les transferts : aéroport-hôtel-aéroport, ainsi que les services de 
guide. 
Le comité organisateur serait très reconnaissant à toute institution, agence, média ou individu qui publie et diffuse cet 
appel auprès des universités, des entités juridiques, des tribunaux, des barreaux, des syndicats, des cabinets d'avocats 
spécialisés et d'autres entités liées au Droit du Travail, à la Sécurité Sociale et au travail des syndicats dans la défense des 
travailleurs. 
DÉTAILS D'INSCRIPTION : 

1. Nom complet 
2. Pays 
3. Adresse, numéro de téléphone, e-mail 
4. Spécialité 
5. Catégorie : Délégué____, Étudiant_____, Accompagnant______ 
6. Présenterez-vous un article ? Oui________ Non________ 
7. Titre de l'article 
8. Acceptez-vous qu'il soit publié ? Oui________ Non________ 
9. Date, méthode (aéroport et vol) et heure d'arrivée à Cuba 

Personnes de contact à Cuba pour l'envoi des demandes d'inscription : 
Mme C. Guillermo Ferriol Molina, Présidente de la Société Cubaine de Droit du Travail et de la Sécurité Sociale et Secrétaire 
générale de l'ALAL 
Email : ferriol_2005@yahoo.es 
Téléphone : (537) 832 6209 // 832 6513-14 // 832 7562 
Portable : (53) 53947922 
Mme C. Antonio Raudilio Martín Sánchez, Membre du Comité Exécutif de l'AAJ 
Email : antonio.martin@infomed.sld.cu 
Téléphone : (537) 832 6209 // 832 6513-14 // 832 7562 
Msc. Georgina Cambet Torres, Vice-Présidente de la Société Cubaine de Droit du Travail et de la Sécurité Sociale 
Email : georgina.cambet@lha.onbc.cu 
Téléphone : (537) 832 6209 // 832 6513-14 // 832 7562 
Mme C. Lydia Guevara Ramírez, Membre du Conseil d'Administration de la Société Cubaine de Droit du Travail et de la 
Sécurité Sociale, Secrétaire des Femmes de l'ALAL 
Email : lguevara46@gmail.com 
Portable : (53) 5 2418629 
Toujours copier à : eventos@unjc.cu 
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1er Rencontre Internationale sur le Droit du 

Travail et la Sécurité Sociale de 

l'Association Dominicaine du Droit du 

Travail et de la Sécurité Sociale 

Dates : Du 19 au 23 août 2025, à Punta Cana. 

Mercredi 20 août 2025  

• Discours de bienvenue 

• Conférence principale : Transformation numérique et son 

impact sur les relations de travail 

• Conférence principale : L'intelligence artificielle et le 

droit du travail 

Jeudi 21 août 2025 

• Droits fondamentaux au travail 

• Égalité, diversité et inclusion sur le lieu de travail 

• Plateformes numériques : défis et enjeux pour le droit du 

travail 

• Nouveaux modèles d'emploi et de contrats : flexibilité et 

externalisation dans le droit du travail 

Vendredi 22 août 2025 

• Réforme du travail en Ibero-Amérique 

• Conférence de clôture : Nouveaux défis dans la justice du 

travail 

  



 

 

HOMMAGE À EMILIO MORGADO VALENZUELA. Par Nelson Mannrich. 

Texte publié dans la Revista Jurídica del Trabajo RJT et 

disponible à l'adresse suivante : 

http://revistajuridicadeltrabajo.com/index.php/rjt/article/

view/184 

Don Emilio Morgado Valenzuela fait partie de la constellation 

des grands juristes du travail latino-américains qui ont 

jeté les bases de ce que nous connaissons aujourd'hui sous 

le nom de Droit du Travail en Amérique Latine. Son héritage 

et sa carrière en tant que figure publique et académique 

l'ont transformé en l'un des principaux symboles de la 

célèbre "École Juslaboraliste Latino-Américaine". Il incarne 

également l'histoire vivante de l'Académie Ibéro-américaine 

du Droit du Travail et de la Sécurité Sociale. 

Avocat, conseiller national, professeur et fonctionnaire 

international en Droit du Travail et Relations de Travail, 

Don Emilio est reconnu pour son leadership dans les processus 

d'intégration et de libre-échange. 

Il est également spécialiste du droit international et 

comparé du travail, de la sécurité sociale, du dialogue 

social, de la concertation et des accords sociaux, ainsi que 

des relations de travail dans la fonction publique et les 

entreprises publiques. 

Il est également reconnu comme un expert en prévention et 

résolution des conflits. 

Il se distingue en tant qu'enseignant dans des programmes de 

premier et de deuxième cycle en Droit International et 

Comparé du Travail dans diverses universités d'Amérique 

Latine. Il est également reconnu comme fonctionnaire expert 

en Droit du Travail dans des organismes internationaux, avec 

un accent particulier sur l'OIT.Don Emilio est une référence 
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non seulement pour les enseignements qui ont attiré ceux qui 

se sont aujourd'hui passionnés pour le Droit du Travail, 

mais aussi en tant que juriste extraordinaire et être humain 

admirable. 

Il a peut-être une idée du nombre de personnes qui le 

connaissent personnellement, mais il ignore la multitude de 

disciples et d'admirateurs qu'il a conquis à travers le 

monde, tout au long de sa carrière enviable. 

Cela est dû au fait qu'il continue, jusqu'à aujourd'hui, à 

servir de modèle et d'exemple de vie pour tous ceux d'entre 

nous qui travaillons dans le domaine du Droit du Travail. 

Parmi son CV enviable et étendu, nous mettons en avant son 

travail en tant que (I) académicien, (II) employé exemplaire 

à l'OIT et (III) être humain bienveillant qui préserve et 

promeut les valeurs familiales. 

1. Emilio Morgado, l'académicien 

Il a obtenu son diplôme en Droit à la Faculté de Droit de la 

Faculté des Sciences Juridiques et Sociales de l'Université 

du Chili, où il a obtenu son titre d'avocat. 

Il a obtenu un diplôme de troisième cycle de l'Université de 

Cornell, à New York, et un doctorat honorifique de 

l'Université de Bordeaux, en France. 

Il a été nommé professeur titulaire en Droit du Travail à la 

Faculté de Droit de l'Université du Chili, un poste qu'il a 

gagné par concours public en 1969. 

En 1994, il a été invité à être professeur au Centre Ibéro-

américain de Relations Industrielles de l'Université 

d'Alcalá Henares – Espagne. 

Il compte plus de 120 publications académiques, réparties en 

: publications individuelles, publications collectives, co-

auteur de publications individuelles, co-auteur de 

publications collectives, et publications dans des revues. 

L'une de ses œuvres les plus remarquables s'intitule "Le 

Droit collectif du travail au Chili. Sa relation avec les 

droits du travail internationaux et les droits de l'homme. 

L'avenir", qui est en fait le sujet du séminaire et 

constituera sans doute une source d'inspiration pour les 

débats qui se dérouleront au cours de ces trois jours. 

Dans la vie académique, Don Emilio a toujours été la figure 

emblématique et la star de première grandeur qui a apporté 

le plus de prestige à l'Académie Ibéro-américaine du Droit 

du Travail et de la Sécurité Sociale. 

Avec sa grandeur d'esprit et sa culture soignée, il a 



 

toujours été la fierté de l'Académie et un académicien 

exemplaire. Avec cette reconnaissance, il a également 

intégré le groupe appelé "Le Groupe des 9", qui, selon 

Humberto Villasmil, était composé d'une "constellation de 

grands avocats du travail". 

2. Emilio Morgado, l'employé exemplaire de l'OIT 

C'est dans les organisations internationales, comme l'OEA – 

Organisation des États Américains et, en particulier, l'OIT 

– Organisation Internationale du Travail, que sa carrière en 

tant que haut fonctionnaire a pris son essor, notamment à la 

Bureau régional de l'OIT, grâce à sa qualification de juriste 

et d'homme de dialogue. 

Parmi ses activités les plus marquantes, on trouve son 

expertise en Droit du Travail pour presque tous les pays 

d'Amérique Latine, tant dans des activités de coopération 

technique que dans des postes de direction. 

Depuis 1994, en tant que collaborateur externe, il a 

participé à des missions marquantes. Parmi celles-ci, on 

note sa mission auprès des organismes suivants : Conseil 

Économique et Social de l'Espagne ; Secrétariat Général de 

la Communauté Andine des Nations ; Organisation Ibéro-

américaine de la Sécurité Sociale ; Programme des Nations 

Unies pour le Développement (PNUD) ; Commission Économique 

pour l'Amérique Latine et les Caraïbes (CEPALC) ; 

Organisation des États Américains (OEA) ; Banque 

Interaméricaine de Développement (BID) et Organisation 

Internationale du Travail (OIT). 

Cependant, c'est à l'OIT que sa carrière se distingue, 

s'entrelançant avec l'histoire de l'OIT elle-même en 

Amérique Latine. Grâce à cette expérience enviable, il a 

écrit l'une des pages les plus importantes de l'histoire de 

l'OIT sur notre continent. 

De 1970 à 1974, il a été Conseiller Technique Principal du 

Secrétariat Général de l'OEA – Organisation des États 

Américains. 

De février à mai 1970, il a occupé le poste d'expert en 

Administration du Travail, Relations du Travail et 

Négociation Collective au Panama. 

De 1974 à 1985, il a été Conseiller régional en Droit du 

Travail et Relations du Travail pour l'Amérique Latine. 

De 1985 à 1989, il a été directeur du Bureau de l'OIT pour 

l'Amérique centrale et le Panama. 



 

De 1990 à 1992, il a été directeur du Centre Interaméricain 

pour l'Administration du Travail (CIACT), basé à Lima. 

De 1992 à 1994, il a occupé le poste de Directeur régional 

adjoint du Bureau de l'OIT pour l'Amérique Latine et les 

Caraïbes, basé à Lima. 

Comme l'a affirmé Humberto Villasmil Prieto, Emilio Morgado, 

en tant que directeur à l'OIT, a été un homme extraordinaire, 

un juriste exceptionnel, qui "a permis à l'OIT de vivre des 

années de prestige et d'énorme influence pendant des périodes 

difficiles de l'histoire du cher Isthme" de l'Amérique 

centrale, une époque marquée par des conflits armés qui ont 

dévasté ces sociétés et inquiété le monde". 

Humberto Villasmil décrit également Emilio Morgado comme un 

"enseignant généreux, élégant, sobre, systématique, dense et 

ordonné dans tout ce qu'il enseigne". 

3. Emilio Morgado, l'être humain 

La reconnaissance des valeurs de Don Emilio ne réside pas 

dans les distinctions et honneurs qu'il a reçus au cours de 

sa carrière académique, ni dans la production innombrable 

publiée dans des livres, articles, interviews, journaux et 

autres médias, ni dans les postes importants qu'il a occupés. 

Ses plus hautes valeurs se trouvent au sein de sa famille, 

en tant qu'époux, père et grand-père. 

Né à Santiago du Chili, il est veuf de Don Lola Maúrtua 

Cárdenas. 

Sa fille Patrícia Morgado Maúrtua est architecte et 

professeure d'architecture à l'Université d'État de Caroline 

du Nord. 

Sa fille Lucia Morgado Maúrtua est dentiste diplômée et 

chercheuse en médicaments. 

Sa petite-fille Paula Camino Morgado est diplômée en Droit 

de la PUC au Pérou, où elle est actuellement professeure 

assistante et étudiante en master à l'Université d'Oxford. 

Comme l'a dit une fois Victor Hugo : "Être bon est facile. 

Ce qui est difficile, c'est d'être juste". Don Emilio, en 

plus de sa bonté naturelle, a toujours été un homme juste 

et, par conséquent, un homme intègre et un modèle de 

l'humanité pour nous tous. 

Merci beaucoup Don Emilio pour nous avoir offert votre 

exemple et félicitations pour l'héritage que vous avez laissé 

à cette génération et aux générations futures. 


